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1. Le Conseil européen de Barcelone sera le deuxième Sommet de printemps consacré au suivi 

des mandats établis par les Conseils européens de Lisbonne, de Feira, de Nice, de Stockholm, 

de Göteborg et de Laeken en vue de réaliser l'objectif stratégique que l'Union européenne s'est 

fixé pour les prochaines années: "devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et 

la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée 

d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion 

sociale". 

 

2. Le Conseil européen de Barcelone aura également pour tâche d'examiner les progrès réalisés 

dans la mise en œuvre de l'agenda social européen approuvé à Nice. 

 

3. Le Conseil "Emploi et politique sociale" du 7 mars 2002 juge très positifs les résultats obtenus 

dans le cadre de la stratégie européenne pour l'emploi depuis son lancement en 1997 et a 

réaffirmé la validité de ce processus, tant en période d'expansion économique que dans des 

circonstances moins favorables. 
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4. Le Conseil "Emploi et politique sociale" juge également très positives les avancées réalisées 

dans le développement de la méthode ouverte de coordination afin d'assurer à long terme la 

viabilité des systèmes de pension, en vue de la confirmation définitive de cette méthode par le 

Conseil européen de Barcelone. 

 

5. La présidence constate que le Conseil: 

 
• évalue positivement le rapport de synthèse de la Commission et constate qu'il est 

nécessaire d'améliorer l'équilibre, la cohérence, la coordination et la synchronisation 

entre les volets social et économique dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, à l'aide 

des instruments applicables à chacun d'eux, selon les indications données par les Comités 

de l'emploi et de la protection sociale dans leurs avis. 

 

Cette coordination doit porter plus particulièrement sur les grandes orientations des 

politiques économiques et sur la stratégie européenne pour l'emploi, afin d'améliorer la 

cohérence entre les deux processus. À cet égard, il faudra que les calendriers soient 

synchronisés tout en maintenant l'autonomie de chaque processus, et que le Conseil 

européen de printemps assure une gestion cohérente et équilibrée de l'ensemble. Le 

Conseil européen définira à cette fin les priorités politiques à développer par les 

différentes formations du Conseil. 

 

Le Conseil estime qu'en ce qui concerne la stratégie européenne pour l'emploi, il n'est pas 

nécessaire de fixer des objectifs différents de ceux qui ont été définis en termes généraux 

à Lisbonne et que, par voie de conséquence, la nouvelle stratégie européenne pour 

l'emploi devra être mise en œuvre jusqu'en 2010, avec une évaluation à mi-parcours 

en 2006. Il faut simplifier le processus sans l'affaiblir, notamment en réduisant le nombre 

de lignes directrices pour l'emploi. La nouvelle stratégie intégrera, à la lumière des 

résultats de l'évaluation en cours, tous les éléments positifs du processus de Luxembourg 

grâce auxquels tous les États membres ont pu progresser dans l'établissement de 

politiques et d'objectifs conjoints, en tenant compte de leurs caractéristiques spécifiques. 
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• Il réaffirme que le plein emploi est l'objectif essentiel des politiques économiques et sociales, 

lequel exige la création de plus d'emplois et d'emplois meilleurs. Il convient donc de continuer 

à veiller tout particulièrement à la réforme des politiques en matière d'emploi et de marché du 

travail. De ce point de vue, il est indispensable d'éliminer les obstacles à l'entrée sur le marché 

du travail et de promouvoir des politiques actives en matière d'emploi en continuant de suivre 

l'approche préventive et d'accorder aux chômeurs une attention personnalisée afin qu'ils ne 

tombent pas dans le chômage de longue durée et qu'ils améliorent leurs capacités d'insertion 

professionnelle. 

 

Il souligne que, pour atteindre les objectifs fixés à Lisbonne, la stratégie européenne pour 

l'emploi doit tenir compte tout particulièrement des défis auxquels l'Union européenne est 

confrontée à long terme, notamment le problème du vieillissement de la population. La 

stratégie européenne pour l'emploi doit donner à tous la possibilité de prendre part à la vie 

active. Elle devra aussi contribuer à la création d'un marché du travail dynamique et efficace, 

dans lequel des travailleurs motivés et formés pourront accomplir des tâches hautement 

qualifiées et hautement productives. La stratégie devra ainsi proposer des politiques destinées 

à améliorer tant l'offre que la demande d'emploi. 

 

À cet effet, il est nécessaire de poursuivre la modernisation et la réforme du marché du travail, 

de renforcer nos systèmes de protection sociale de manière à ce que, tout en offrant cette 

protection à ceux qui sont dans le besoin, ils les incitent à être actifs; il est nécessaire aussi 

d'appuyer la formation tout au long de la vie afin de réaliser la société de la connaissance et de 

promouvoir les politiques susceptibles de stimuler, et non d'empêcher, la création d'emplois 

par les chefs d'entreprises. 

 

• Il souligne l'importance de la qualité des emplois. La qualité, qui ne doit pas créer de 

nouvelles rigidités dans le marché du travail, permettra d'améliorer les niveaux d'emploi. 

Ainsi, l'objectif consistant à créer des emplois de meilleure qualité complète et renforce 

l'objectif consistant à créer plus d'emplois. 
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• Il souligne la nécessité de renforcer le rôle des partenaires sociaux dans la 

modernisation de l'organisation du travail, l'amélioration de la qualité de celui-ci, la 

formation professionnelle ainsi que l'accès et le maintien au travail. Le concours des 

partenaires sociaux est nécessaire pour trouver un équilibre entre la flexibilité et la 

sécurité de l'emploi et favoriser la capacité d'adaptation des entreprises. C'est à eux tout 

particulièrement que revient le rôle principal pour ce qui est d'anticiper et de gérer les 

changements, et de parvenir à l'équilibre garantissant le fonctionnement des entreprises 

et les intérêts des travailleurs. L'institution du Sommet social constitue un pas essentiel 

dans la poursuite de cet objectif. Les contributions des partenaires sociaux à ce sommet 

constitueront sans aucun doute un instrument très précieux permettant d'approfondir les 

possibilités de renforcer leur participation à l'EEE. 

 

Il réaffirme la nécessité de renforcer l'intégration sociale et la lutte contre l'exclusion, 

ainsi qu'il a été décidé lors du Conseil européen de Nice, considérant que, nonobstant le 

caractère pluridisciplinaire de ce phénomène, le travail est le meilleur moyen pour 

assurer l'inclusion; à cette fin, il est essentiel que les services de l'emploi collaborent 

avec les services sociaux de manière à ce que les uns et les autres améliorent la capacité 

d'insertion professionnelle des personnes touchées par l'exclusion sociale. L'emploi est 

toujours préférable au chômage, mais il doit remplir des conditions minimales et offrir 

des possibilités de progresser dans la carrière. 

 

 Il relève l'importance de la stratégie communautaire de lutte contre l'exclusion et 

souligne qu'il importe que tous les États membres approuvent des plans nationaux. Il 

demande instamment aux Comités de l'emploi et de la protection sociale qu'ils 

poursuivent leurs travaux en vue de l'adoption d'objectifs précis de réduction de 

l'exclusion sociale, en tenant compte des indicateurs approuvés à Laeken et du caractère 

pluridimensionnel du phénomène de l'exclusion. 
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• Il réaffirme également l'importance du développement de la stratégie de protection 

sociale pour ce qui est de la qualité et de la viabilité des pensions, qui préconise la 

réforme des systèmes de pensions, dans le cadre de la méthode ouverte de 

coordination, en vue de préserver la capacité des systèmes à réaliser leurs objectifs 

sociaux, d'assurer la viabilité financière et d'adapter leur capacité pour répondre aux 

nouveaux besoins de la société. À cet égard, il reconnaît l'importance et l'utilité des 

objectifs communs et de la méthode de travail élaborés en vue de leur confirmation 

par le Conseil européen de Barcelone. 

 

• Il souligne la nécessité de continuer à œuvrer en faveur de l'égalité entre les hommes 

et les femmes à l'aide de mesures qui facilitent le recrutement et le maintien des 

femmes sur le marché du travail en évitant les discriminations. À cet égard, il importe 

de renforcer les mesures permettant de concilier la vie familiale et la vie 

professionnelle, tout particulièrement par la création de services de garde des enfants et 

des autres personnes dépendantes. Il affirme également la nécessité d'établir une 

approche intégrale et pluridisciplinaire associant toutes les politiques sectorielles 

concernées, en vue d'éliminer tout type de violence à l'égard des femmes. 

 

6. La présidence note que le Conseil se félicite des progrès réalisés dans la mise en œuvre de 

l'agenda social, en soulignant l'importance des initiatives mises en place au cours des douze 

derniers mois. 

 

7. La présidence constate que le Conseil approuve le contenu du plan d'action "mobilité et 

compétences" et reconnaît l'importance des trois grands axes qui y sont définis: a) augmenter 

la mobilité professionnelle, b) promouvoir la mobilité géographique et c) établir des canaux 

d'information adéquats sur les possibilités d'emploi et de formation dans l'UE. À cet égard, 

l'accent est mis sur la nécessité de développer et de reconnaître les qualifications et les 

compétences, y compris celles qui sont acquises par des moyens non formels, d'investir dans 

les ressources humaines et de poursuivre les efforts visant à garantir la formation tout au long 

de la vie, et de moderniser les services publics de l'emploi et plus particulièrement du réseau 

EURES. 
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8. La présidence constate que le Conseil insiste sur l'importance que revêtent l'éducation et la 

formation tout au long de la vie pour aider les personnes à entrer sur le marché du travail, à s'y 

maintenir et à progresser dans leur vie professionnelle, et tout particulièrement sur le rôle que 

remplissent à cette fin les systèmes de formation mis sur pied dans l'environnement de travail 

lui-même. 

 

9. La présidence note que le Conseil souligne la nécessité de renforcer la participation de tous 

au marché du travail et de faciliter le maintien volontaire en activité des travailleurs 

âgés en vue de remédier au problème du vieillissement. Les partenaires sociaux doivent jouer 

un rôle fondamental dans la définition des politiques requises. Le Conseil souligne de même 

que la retraite anticipée ne doit plus être la réponse immédiate aux problèmes de 

restructuration des entreprises. Il convient d'offrir aux travailleurs âgés des chances de 

conserver leur emploi, sachant que les formules flexibles d'organisation du travail (temps 

partiel et télétravail notamment) et la garantie d'une formation permanente sont des moyens 

qui permettent de réaliser ces chances. 

 

La présidence constate également que le Conseil adopte le rapport conjoint de la Commission 

et du Conseil "Vers l'accroissement de la participation au marché du travail et la promotion du 

vieillissement actif". 

 

10. À titre de complément indispensable aux mesures susmentionnées en matière d'emploi, le 

Conseil souligne l'importance de la réforme des systèmes de pension des États membres en 

vue d'instaurer une retraite progressive et flexible qui encourage le relèvement volontaire 

de l'âge réel de la retraite compte tenu de l'augmentation de l'espérance de vie, permette une 

transition graduelle de la vie active à la retraite et encourage la participation active des 

personnes âgées à la vie publique, sociale et culturelle en vue de réaliser l'objectif du 

vieillissement actif. 
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11. La présidence souligne l'importance de l'accord dégagé dans le cadre de la procédure de 

conciliation relative à la décision "mesures d'incitation dans le domaine de l'emploi" pour 

le développement futur de la stratégie européenne de l'emploi mise en place à Lisbonne, en 

soulignant la volonté des institutions de rendre l'information sur les résultats de celle-ci plus 

transparente et plus accessible pour les citoyens européens et les groupes les plus intéressés, 

en particulier pour ce qui est de la dimension régionale et locale de cette stratégie. 

 

12. La présidence constate que le Conseil fait sien le rapport conjoint du Comité de la protection 

sociale et du Comité de politique économique sur les orientations en matière de soins de santé 

et de soins pour les personnes âgées, qui doivent être mises en œuvre de manière à assurer 

l'accès de tous à des soins de santé de qualité, à renforcer la transparence et la qualité du 

système de santé et à poursuivre le processus de réforme visant à concilier le rythme 

d'évolution des dépenses avec l'assainissement des finances publiques, qui permettra d'assurer 

le financement adéquat des soins de santé, avec la coopération et la participation requises de 

tous les acteurs concernés. 

 

13. Le Conseil convient qu'il est nécessaire à cette fin d'entreprendre et de développer en 2002 

et 2003 une coopération entre les États membres dans les domaines dans lesquels il sera 

procédé, après identification, à l'échange de bonnes pratiques, d'informations et à un débat sur 

les défis communs au niveau européen, qui peuvent représenter une valeur ajoutée aux fins de 

la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne. 

 

 

____________ 


